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Résumé  

Le phénomène de la dépendance laitière en Algérie remonte au début des années soixante-dix 
et s'est dangereusement accéléré, durant les deux décennies suivantes,et cela, après le 
passage de l'Algérie à l'économie de marché.Cette situation vulnérable menace la sécurité 
alimentaire dans le pays. On se fondantsur une étude sectorielle approfondie 
longitudinale,l’objet de ce papier est d’abord, de disséquer les fondements subjacents de cette 
crise conjoncturelle multidimensionnelle, et ensuite, d’apporter des mesures incitatives ; qui 
ont pour but de mettre un terme à cette impasse, et d’atteindre les objectifs d’autosuffisance 
normative.   
Motsclés :dépendance laitière, Algérie, sécurité alimentaire,crise conjoncturelle, 
autosuffisance. 
 
Abstract:  
The phenomenon of dairy dependence in Algeria dates back to the early 1970s and 
dangerously accelerated during the next two decades, and that after Algeria's transition to the 
market economy. This vulnerable situation threatens food security in the country. Based on an 
in-depth longitudinal sectoral study, the purpose of this paper is first, to dissect the 
underlying foundations of this multidimensional cyclical crisis, and then, to provide 
incentives; which aim to put an end to this impasse, and to achieve the objectives of 
normative self-sufficiency. 
Keywords: Dairy dependence, Algeria, food security, cyclical crisis, self-sufficiency. 
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Introduction   
En Algérie, l’insuffisance chronique de la production laitière locale, couplée à une demande 
massive et croissante des populations, fait de l’Algérie un pays structurellement importateur. 
L’Algérie est aujourd’hui classée au deuxième rang des plus gros pays importateurs au monde 
après la Chine. Les besoins algériens en lait et produits laitiers sont également considérables. 
Avec une consommation moyenne de 130 litres de lait /hab/an, estimée à 150 litres en 2015, 
l’Algérie est le plus important consommateur de lait dans le Maghreb. La consommation 
nationale a atteint 6 milliards de litres de lait en 2015, la production nationale étant limitée à 
3,4 milliards de litres, dont 900 millions de lait cru. C’est donc près de 2.5 milliards de litres 
de lait qui est ainsi importé, majoritairement sous forme de poudre de lait”, au titre de l’année 
2015, l’Algérie a importé plus de 43% de sa consommation de lait en poudre. Cependant, une 
succession des politiques étatiques se mirent en place, visant à intensifier la production 
laitière locale. Cette intervention se manifeste à tous les niveaux de la filière tant en aides 
directes, sous forme de primes, que dans la régulation du prix du lait. En dépit de ces efforts 
développés, ces politiques laitières conduites en Algérie depuis l’Indépendance, n’ont donné 
que des résultats mitigés. 
L’objet de ce papier est de démontrer les fondements explicatifs de la crise de performance du 
secteur laitier en Algérie, questionnant l’intervention de l’État dans la régulation du secteur. 
La méthode de recherche est fondée sur une étude sectorielle approfondie. Dans notre cas, 
cette méthode est la mieux appropriée à notre recherche, car elle a permis de mieux cerner les 
enjeux de secteur laitier en Algérie et de mieux comprendre la crise de performance laitière et 
ses retombées sur la sécurité alimentaire du pays. Notre étude sectorielle longitudinale couvre 
la période 1962 à 2016. La méthode a consisté à recueillir les informations à travers de 
multiples sources de données(Yin, 1994). En effet, nous avons utilisé de nombreuses sources 
secondaires telles que : les articles/ouvrages, mémoires et thèses traitant de la problématique 
de la sous performance de secteur laitier algérien, rapports d’activités des entreprises laitières 
(Danone, Soummam, Hodna et Trèfle); les revues professionnelles (Forum des chefs 
d’entreprises, AC Nielsen Amer Algeria,Collections Statistiques, Ecofie,…etc.), et les sites 
internet spécialisés(Agroligne, Food  and Agriculture Organization (FAO),Office National des 
Statistiques (ONS),…etc.),journaux nationaux d’information (Le Quotidien,Liberté, El-
Moudjahid,Algérie focus…etc.). 
L’article est structuré en trois parties. Lapremièreexpose le cadrediachroniquedans lequel a 
émergé l’industrielaitière algérienne, suivie de l’état des lieux des principales données 
laitières depuis 1962 à ce jour. La deuxième partie propose une discussion des résultats 
despolitiques laitières menées par l’Algérie, au travers d’une méta-analyse faisant le constat 
sur ses fondements fragiles. Enfin, la dernière partie sera consacrée aux propositions de 
quelques pistes susceptibles de pallier la crise de performance chronique desecteur laitier à 
l’échelle nationale et àdiminuer l’insécurité alimentaire qui pèselourdement sur le pays et la 
population. 
1. Bref historique de la filière lait  
Au lendemain de l’Indépendance, donc au début des années soixante, l’industrie laitière 
proprement dite n’existait pratiquement pas en Algérie. En 1969 a été crée l’ONALAIT, 
hérité de trois unités laitières : la CLO d'Oran et les deux COLAITAL d'Alger et de 
Constantine, c'étaient des laiteries vétustes qui traitaient en moyenne 151000 l/j(Melizi, 
1978)de lait frais importé en vrac et mélangé au lait collecté localement. C’est à partir de 
1972 qu’un changement de la politique laitière s’est opéré en faveur de la poudre de lait pour 
plusieurs raisons notables à l’époque notamment sur le gain des quantités, une meilleure 
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maniabilité de la poudre de lait et une réduction des risques d’avarie ou d’acidification. En 
1982, ces unités avaient été restructurées en trois offices régionaux : ORELAIT à l'Est, 
ORLAC au Centre et OROLAIT à l'Ouest, et de nouvelles unités se sont ajoutées 
progressivement (07 dans les années 80; 05 depuis lors). Enfin, en 1998 toutes ces unités de 
production ont fusionné pour donner naissance au groupe GIPLAIT, entreprise publique forte 
qui traite essentiellement à hauteur de 82% sous forme de lait pasteurisé et 18% comme 
produits laitiers dérivés à partir de poudre de lait importée(Bourbouze, 2001). Toutefois, 
l’importation a pris une tournurecroissante, de cefait l’intervention de l’État est devenue 
impérative. La stratégie de restructuration a commencé par la mise en place d'un programme 
national de réhabilitation de la production laitière et s'est renforcée par le lancement du Plan 
National de Développement Agricole et Rural en 2000. L'objectif escompté par les pouvoirs 
publics vise à développer la production laitière locale mais aussi sa collecte et sa 
transformation. Parallèlement à la libéralisation de l’économie, le monopole de ces entreprises 
publiques de l’importation dans la filière est levé,en 2000,provoquant une reprise de la hausse 
des quantités importées. Depuis cette année, il a été décidé la création d’un office 
interprofessionnel du lait (ONIL), pour prendre en chargel’approvisionnement des 
transformateurs en matière première. 
En effet, la filière lait a été concernée pratiquement par tous les plans de développement qu'a 
connus le pays (triennal, quadriennal et quinquennal). Tous ces plans n'ont pas abouti aux 
résultats escomptés, puisque l'Algérie reste un pays tributaire des importations de poudre de 
lait pour sa production; d’ailleurs, l’industrie laitière n’assure la collecte et la transformation 
qu’à titre d’activités accessoires par rapport à la transformation du lait en poudre importée. 
Cette situation a conduit à une industrie extravertie. 
2. l’industrie laitière : état des lieux  
2.1. L’indépendance extérieure  
 

Figure 1 :Position de l’Algérie par rapport aux importateurs mondiaux de poudre de 
lait [Janvier-Mars 2014 comparé à Janvier-Mars 2013] 

China Algeria Indonesia Mexico Malaysia Egypt Philippines Japan Singapore Thailand 
2013 44990 38557 36429 32302 19597 19315 18438 10085 9316 8531 
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Source : Élaboration par nos soins à partir des données: d’Onfaa (2014);FAO (2015). 
 
 

Répertorié mondialement, comme étant l’un des plus gros importateurs de lait, l'Algérie est 
classée au deuxième rang des pays après la Chine (cf.fig. ci-dessus).Les importations 
algériennes portent principalement sur des poudres de lait dont poudre industriel (77%), 
poudre de consommation importé et commercialisé en l’état (9%) et poudre infantile (4%) 
ainsi que les fromages (5%)et beurre (5%);56 %des importations sont gérés par les opérateurs 
publics, 44 % par les opérateurs privés. Les produits laitiers accaparent une place 
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prépondérante dans la structure des importations algériennes de 13 à 14%(Kacimi El Hassani, 
2013), et ils représentent successivement17.41%-12.6% en 2006 et 2012 des importations 
agroalimentaires algériennes, ce qui les met en deuxième position, juste après les 
céréales(cf.fig.3).Les importations algériennes portent annuellement sur 300000 tonnes de 
poudre de lait,et comme le montrela fig.2,la facture des importations a fortement progressé 
enregistrant une évolution de 178.3% entre 2000 et 2015maiselle abaissé de 45.54% par 
rapport à 2014.Par ailleurs,la forte hausse a été enregistrée durant l’exercice 2014 avec un 
seuil de 411.1%, passée de 373700 Mns de USDen 2000 à 1.91Mds de USD en 2014 pour 
descendreà 1.04 Mds de USD en 2015. Les quantités importées ont presque doublé(97.91%) 
durant la période 2000-2015, allant de 188089 à 372252.4 tonnes,et une diminution de 6% 
entre 2014-2015 avec une forte augmentation de 110.53% pendant 2000-2014 oùles quantités 
ont enregistré un seuil de395989 tonnes. Même si la facture des importations a atteint des taux 
importants, les quantités n’ont pas suivi la même cadence, même pendant l’année 2014, où la 
valeur des importations aquintuplé mais l’augmentation au niveau des quantités n’aque 
doublé. Cet écart entre l’évolution des importations en valeur et en volume s’explique par 
deux facteurs : d’abord la flambée des prix sur les marchés mondiaux de la poudre de lait où 
la tonne, qui se vendait à 3000-3200 USD, a atteint le seuil de 5200 USDen 2014(Remouche, 
2016),et qui s’explique principalement par quarts raisons : la sécheresse liée au réchauffement 
climatique au niveau des grands pays producteurs de lait, que sont la Nouvelle Zélande, 
l’Australie et l’Argentine ; la réduction des subventions accordées aux producteurs des pays 
développés conformément aux accords de l’OMC ; le développement de produits dérivés du 
lait (yoghourt et fromages) ayant entraîné une pénurie de lait en poudre sur le marché, et enfin 
la dévalorisation du dinar algérien. Cependant, cette situation de dépendance vis-à-vis de 
l'étranger coûte à la trésorerie nationale en moyenne1Mds de USD par an. 
En outre, selon les chiffres fournis par la Cour des Comptes, l’Algérie consacre chaque année 
une enveloppe de 46 Mds de Dinars par an, comme subventions destinées à la poudre de lait, 
soit 68,7% du total du montant des subventions accordées à la filière lait. 
 

Figure 2 :Evolution des importations nationales du lait en poudre 

 
Les quantités sont en tonnes et la valeur des importations en 103 dollars. 

Source :Elaboration par nos soins à partir des données suivantes : de 2000 à 2006,Djebbara (2008); de 
2007 à 2015, synthèse de l’auteur. 
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Figure 3 :Position des produits laitiersdans les importations Agroalimentaires 
 

 

 

Source : Elaboration par nos soins à partir des donnéesd’Agoline (2013). 
2.2. Une consommation ascendante et une production locale insuffisante 
 

Tableau 1 :Analyse de l’évolution de la collecte de lait cru,production et consommation 
nationale en millions de litres de lait (tous laits confondus)  

Années 1969 1987 1990 1995 2000 2006 2010 2012 2013 2015 
Industrie de 

transformation  
40 810 1179 1188 1000 2240 3000 3100 3292 3500 

production locale (lait 
cru)  

29 750 1100 1057 1650 2200 2630 2920 3000 3400 
 

collecte et intégration 
du lait cru dans 

l’industrie# 

26.2 81 37 119 101 221 393 700 800 900 

Taux d’intégration en 
% 

65.5 10 3.13 10.01 10.1 9.86 13.1 22.58 24.30 25.7 

Consommation 771 1889 2177 2638 3108 3623 4262 4617 4901 6060  
Population en millions 

d’habitants 
14.29 

 
24,23  26.24  29.32  31.72  34.51   37.06   38.48   39,21  

      
40.4 

#le reste de lait est destiné à l’alimentation des veaux et des agneaux, à l’autoconsommation et aux ventes en lait cru. 
 

Source :synthèse de l’auteur à partir des données deMADR (2010) ; Agroligne (2013, 2014);Bulletin 
info élevage (2012);Kaci et Sassi (2007); ONS (2016). 

 

Alors que de la production nationale a enregistré un taux d’évolution de 54,54% entre 2006-
2015 passée de 2.200Mds de litres en 2006, à 3,4Mds de litres en 2015,la consommation a 
pris une allure ascendante de 6.5 Mds de litres-équivalent-lait en 2015,ce qui rend l’Algérie le 
premier consommateur laitier du Maghreb. D’ailleurs, la consommation de lait et des produits 
laitiers par habitant a plus que doublé entre 1969 (54 L/hab) et 2015 (150 L/hab), atteignant 
un niveau d’accroissement de 73.16% par rapport à 2006(cf. Tableau 2). Il est à noter que,le 
lait détient la première place dans la consommation des boissons après les sodas et les jus, et 
comme le montre la fig. 4, les dépenses en lait et produits laitiers occupent la 4éme position 
avec 119% du total des dépenses des ménages, après les céréales, la viande rouge, les légumes 
et les fruits frais. Il apparaît que la consommation est importante si nous faisons la 
comparaison avec les voisins tunisiens (100 l/hab/an) ou encore marocains (47,20  l/hab/an) 
(Bouyacoub, 2012), ce qui dépasserait largement les normes recommandées par l’OMS (90 
L/hab/an). Cependant, elle demeure faible comparéeà certains pays développés où elle est 
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arrivée à 400 L/hab/an en France, 298 en Italie ou encore 190 en Espagne. Cette évolution de 
la consommationest tirée en raison des prix administrésdu lait pasteurisé en sachets qui fait de 
cet aliment lasource de protéines bon marché par excellence et, par conséquent,booste de plus 
en plus la consommation; mais aussi par la croissance démographique estimée à 1.6%/an ; et 
l’urbanisation qui est à plus de 5%/an ; s’ajoutant à cela l’amélioration du pouvoir d’achat 
(4% à 7%/an) (Bendimerad, 2013). 
Néanmoins, même si la production a atteint des niveaux de croissance importants, elle reste 
en deçà de la croissance encore forte de la population, puisqu'elle ne couvre qu'à peine 56% 
des besoins nationaux en lait et produits laitiers contrairement au Maroc dont le taux de 
couverture est de 86% avec des marges de progression certaines,de même pour la Tunisie qui 
a atteint son autosuffisance en lait et dérivés, avec de légers excédents. Dès lors, la filière lait 
est restée très dépendante du marché mondial, l’industrie de transformation laitière tournant 
quasiment avec du lait en poudre importé,alors que les pays voisins importent des niveaux 
plus faibles, à savoir 11% en Tunisie et 29% au Maroc(Bouyacoub, 2012), et s’appuient plus 
sur un approvisionnement local (à partir du lait cru). Comme l’atteste laFigure 5, ce niveau 
d’importation en lait a été plus de 8 fois supérieur à ceux du Maroc, pour des populations 
humaines sensiblement égales. Cette situation place l’Algérie parmi les plus importants pays 
déficitaires au monde, avec la Chine, l’Italie, la Fédération de Russie, le Mexique et 
l’Indonésie(cf.fig.1).  
 

Figure 4 :Les dépenses du lait et dérivés par individu dans la structure des dépenses 
totales des Algériens  

 

Source : Elaboration à partir des données deBouazouni (2008). 
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Figure 5 :Niveau d’importation de produits laitiers dans les pays du Maghreb 

 
Source : D’après FAO (2003), cité par Srairi (2004). 

2.3. Politiques laitières appliquées  
Le bilan laitier cité, en terme de production, consommation et importation,n’est que le résultat 
des politiques laitièresconduites par le pouvoir public,dont l’objectif final est la substitution 
aux importations en poudre de lait,ce qui permettraà terme d’améliorer son taux 
d’autosuffisance et in finede réduire son insécurité alimentaire de ce produit à large 
consommation. A ce titre, différents aspects gravitent autour de ces politiques:  
2.3.1. Système de prix  

- Administration des prix de vente de lait pasteurisé conditionné en sachet (LPS)à 20 
DA/L en 1995/1996 puis à 25 DA/L en 2001 ; en instituant une subvention-aval de 15 
DA/L puis une subvention-amont sur le prix de rétrocession de la poudre de lait par 
l’ONIL à 159 DA/kg en 2007/2008 ; 

- Réglementation en 2015 du prix du litre de lait cru (vendu par l'éleveur) à 50 D1au lieu 
de 46 DA. 

2.3.2. Subventions et primes 
La collecte constitue la principale articulation entre la production et l’industrie laitière. Pour 
inciter les éleveurs à livrer leur lait aux industriels, le gouvernement a mis en place un 
système de primes incitatives accordées à travers l’ONIL grâce à des conventions avec les 
laiteries, à savoir :  

- La prime de production appliquée depuis 1995, de 14 DA le litre,et destinée aux 
producteurs de lait cru,ainsi passée de 12 DA/litre en 2009-2013 à 14 DA/litre depuis 
novembre 2016 ; 

- Le prix de 5 DA le litre, à partir de 2009, au lieu de 2 DA en 1995 à 2000, la prime de 
collecte étant réservée pour les collecteurs, quel que soit l’agent concerné : l’éleveur, 
le collecteur indépendant, le centre de collecte privé et enfin, la laiterie collectrice ; 

- 4 DA/Ladministrée en 2001 aux laiteries pour l’intégration du lait cru dans le lait 
pasteurisé (prime d’intégration ou d’incorporation), opération qui reste difficile à 
contrôler par l’ONIL.  

                                                             
1La prime de production 14DA auxquels s'ajoutent les 36 DA qui est le prix de cession du lait cru aux laiteries au 
lieu de 34 DA auparavant. 
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En outre,  afin d’encourager les éleveurs à livrer du lait de bonne qualité, un système de prime 
de qualité (matière grasse) est instauré (une bonification de 0,50 DA, pour chaque gramme de 
matière grasse ‘MG’, supérieur à 34 grammes de MG). Ainsi,le 2 novembre 2016,une prime 
de2DA supplémentaires à l'éleveur à un agrément sanitaire délivré par les services 
vétérinaires. Cette prime vise surtout à la sécurisation des élevages contre d'éventuelles 
maladies. 
Les transformateurs déploient, aussi, des stratégies qui peuvent constituer des incitations non 
négligeables pour les éleveurs. En effet, à titre d’exemple, une entreprises comme Soummam 
qui achète le lait à 46 DA le litre - lequel prix englobe le prix d’achat du lait, la prime, un 
supplément de près de 4 DA en assurant un paiement régulier. Ceci ne peut qu’inciter les 
éleveurs à lui livrer un maximum de son lait. 
Il existe aussi d’autres subventions pour l’investissement à la ferme, octroyées aux éleveurs 
qui disposent de plus de 6 vaches : ces derniers peuvent bénéficier d’un financement pour des 
équipements d’irrigation, des primes de 5000 DA/ha pour la production fourragère, ainsi que 
des primes pour la construction de silo et pour la production d’ensilage. En plus des 
promotions de l’investissement à la ferme, la prise en charge globale de l’insémination 
artificielle au niveau des exploitations est appliquée depuis une décennie déjà (Kali et al., 
2011). 
3. Résultats et discussion : analyse des fondements explicatifs de la crise de 

performance du secteur laitieren Algérie et perspectives à venir  
3.1. Résultats des politiques appliquées par l’Etat et contraintes  
Les efforts entrepris pour développer la collecte commencent à porter leurs fruits puisque, 
depuis 2012, l’on voit davantage de produits fabriqués 100% à partir de lait cru algérien,tel 
que le lait UHT 100 %obtenu à partir de lait de vache produit par Soummam et Hodna en 
brique et parTifra-lait conditionné en sachet. Ainsi, l’augmentation du nombre de laiterie 
collectant du lait cru, est passé de 88 en 2009 à 167 en 2013. Pour ce qui du nombre de 
collecteur de lait cru au profit des unités de transformation,il a augmenté puisqu’il est passé 
de 659 en 2009 à 1424 en 2013(Si-Tayeb, 2015). 
Cependant, d’une part, compte tenu de la progression de la demande, l’évolution de la 
production locale ne permet pas encore de faire baisser significativement les importations. 
D’autre part, sur le total de la production nationale en 2015 en lait cru, qui est de l’ordre de 
3,4 Mds de litre, seulement 0,9 Mdsauraient été intégrés dans l’industrie (cf. Tableau1), ce qui 
veut dire que seulement 1/4 du lait de vache est ramassé et que les autres laits ne sont 
pratiquement pas collectés d’une moyenne de73.52%, et du coup la collecte reste 
complétement insuffisante pour satisfaire les besoins de l’industrie.  
Le développement des entreprises de transformation performante dans le domaine des 
yaourts, des desserts, du lait UHT et de certains fromages n’a pas permis de limiter la 
dépendance laitière de l’Algérie des fournisseurs étrangers. L’industrialisation du ce secteur a 
ouvert des débouchés aux entreprises étrangères fournissant les matières premières et 
l’équipement de production. A savoir que l’industrielaitière algérienne compte environ 165 
laiteries dont 150 privées et 15 filières du groupe Giplait, ainsiqu’une centaine de mini-
laiteries,et de crémiers pour la vente directe aux consommateurs. Le secteur privé transforme 
environ 509 millions de litres cru par an, l’équivalent de 56% du total de la collecte nationale 
de lait, le reste, soit 391L (43% du total du lait collecté), est géré par le secteur public (le 
groupe Giplait).Sachant que les entreprises privées sont orientées particulièrement dans la 
fabrication de produits laitiers (80% contre seulement 20%, pour les laits de consommation) 
(Kaci et Sassi, 2007).Les orientations stratégiques des entreprises laitières s’inscrivent dans la 
recherche du profit immédiat, sans se soucier de leur dépendance, mais ces dernières années, à 
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cause des fluctuations mondiales des prix de la poudre de lait importée,de nombreuses 
industries rencontrent des difficultés d’approvisionnement qui entravent leur développement. 
Afin d’améliorer leur collecte,toutes les grandes entreprises privées laitières essaient 
d’augmenter leur base de collecte à l’instar deSoummam, Danone, Trèfle, Hodna, 
Lactalis,…etc.Mais il en est de même pour les nombreuses petites ou moyennes entreprises 
productrices de lait ou de fromagess’impliquant davantage dans des politiques 
d’encouragement de collecte de lait à l’échelle nationale (cf.Tableau ci-dessous).Cependant, 
malgré ces démarches stimulantes,les industries de transformation souffrent ; car elles 
subissent des pertes (de 1,65 DA/litre à partir de janvier 2014), du fait d’un double gel.En 
effet, pour des raisons de politique sociale, les pouvoirs publics ont décidé de fixer 
administrativement le prix de vente du lait pasteurisé1à 25 DA le litre et le geler pendant 13 
ans. Or, le coût de production de lait cru local s’élève actuellement à 50 DA/litre à la ferme ; 
d’une part et du prix de rétrocession de la poudre de lait durant 6 ans (159 DA/kg qui 
représente la moitié de son prix qui se situe entre 300 et 400 DA le kg) (MADR, 2014) 
d’autre part. De plus, la concurrence avec le lait local ne se fait pas à jeu égal en raison des 
subventions dont bénéficient les importations. En effet, l'État s'est engagé à verser, en aval, 
une prime de 15 DA pour chaque litre de LPS comme mesure de soutien unilatérale à la 
stabilisation du marché de consommation(Djermoun, 2011). A titre indicatif, selon Makhlouf 
(2015), le soutien à l’importation de la poudre de lait est estimé à 31,6 milliards de DA, soit 
68,7% du montant total des subventions accordées à la filière lait, alors que le développement 
de la production par l’octroi de primes pour le lait local ne représente que 31,3% du total soit, 
14,4 milliards de DA. A cet effet, les laiteries ont beaucoup plus intérêt à utiliser la poudre de 
lait que le lait cru en renforçant davantage la compétitivité des produits de l’importation. Pour 
ces raisons, le taux marginal de substitution (TMS) des micro-économistes nous enseigne que 
le lait reconstitué à partir de la poudre de lait importée chasse lait cru local(Mansour, 2015).  
Le lait de poudre importé ne concurrence pas le lait local en termes de prix seulement 
(compétitivité prix), mais aussi en termes de qualité et de disponibilité sur le marché. Car, les 
produits importés présentent certains avantages comme la longue conservation et la facilité 
d’utilisation qui répondent mieux aux besoins des utilisateurs (Kali et al., 2011).De plus, le 
lait cru collecté représente un taux de contamination microbienne très élevé (entre 5 et 7 
Log10 UFC/ml), ce qui est préjudiciable aussi bien à la transformation dans l’industrie laitière 
qu’à la santé publique(Ameur et al.., 2011). 
 

Tableau 2 :Recensement et analyse des actions d’encouragement pour la collecte de lait 
cru menées par les principaux acteurs privés au niveau national  

Secteur  Entreprises Collecte du lait cru 
et nombre 
d’éleveurs 

Politiques d’encouragement de la collecte de 
lait 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Soummam  3000 éleveurs ; 
 40 centres 

régionaux de 
collecte ; 

 216 Mns L/ an.  

 L’importation de génisses laitières (8000 
vaches laitières de race, les éleveurs 
remboursent le coût des animaux à travers la 
livraison de leur lait) ; 

 Financement des équipements (l’achat 
d’équipements performants : cuves 
réfrigérantes, chariots trayeurs, bidons en 
inox, groupes électrogènes,…pour les 
éleveurs). 

Danone  1 000 éleveurs  Prodiguer des conseils techniques aux 
                                                             
1Il faut savoir que l’essentiel du lait pasteurisé vendu en Algérie est fabriqué à base de lait en poudre importé. 



Issue N° 07  

REVUE L'ALTERNATIVE ECONOMIQUE 
LA DEPENDANCE LAITIERE : OÙ EN EST L’ALGERIE?  

   - 10- 

 
 

Privé 

liés par des 
contrats 
d’exclusivité 
renouvelables 
tous les ans ;  

 36 centres de 
collecte ;  

 43,2 Mns L/ an. 

éleveurs ; 
 Négociation de l’achat de l’alimentation pour 

le bétail, des produits d’hygiène et 
d’entretien ;   

 Financement de l’achat de génisses. 
 Élaboration du Programme d’Appui aux 

éleveurs qui a pour objectif de mieux assurer 
la maîtrise des approvisionnements (quantité 
et qualité). 

Hodna  1 800 éleveurs ; 
  9 000 vaches en 

lactation ; 
 36 centres de 

collecte ;  
 36 Mns L/ an. 
 
 

 

 

 Importation des génisses ; 
 Création d’une filière agro-élevage gérant 

l'ensemble de la chaîne de production : depuis 
l'importation des génisses, en passant par 
l'élevage du bétail et la collecte, jusqu'au 
traitement et conditionnement du lait et sa 
distribution (l'entreprise est l'une des rares de 
son secteur à gérer l'ensemble de sa chaîne de 
production) ; 

 Création à court terme des fermes-pilotes au 
niveau de la wilaya de M’sila dont chacune 
comptera 400 vaches laitière. 

Source : Elaboration à partir des données suivantes : Agroligne (2014); journaux 
d’information:Elmoudjahid (2012) ; Algérie focus (2011) ; Outayeb (2012), Achabou et Abrika 

(2014), Chemma (2016). 
 

La filière laitière est une filière lourde,par ce qu’elle touche pratiquement à tous les segments 
de la production agricole en commençant par le foncier agricole, les productions végétales 
(fourrages et céréales), l’industrie des aliments du bétail, le cheptel évidemment avec tous les 
problèmes de reproduction, et de santé animale, la récolte, la conservation et le transport du 
lait, la transformation dans les laiteries, la distribution commerciale…etc.La mise en place 
d’une filière laitière efficace, qui doit toucher à tous ces segments, constitue un sérieux défi en 
Algérie. Cette situation critique du secteur laitière s’explique notamment par les contraintes 
suivantes : 
a) Au niveau de l’organisation de la filière : 

- difficultés à établir un système viable de collecte et de transport du lait en raison des 
petites quantités de lait produites par exploitation, de la dispersion et l’éloignement 
des fermes des entreprises de transformation, ce qui induit des coûts de transport 
élevé; 

- saisonnalité de la production laitière; 
- technologie et connaissances insuffisantes en termes de collecte et de transformation 

du lait; 
- difficultés à établir des installations de refroidissement; 
- concurrence déloyale exercée par les circuits informels de distribution du lait cru et de 

ses dérivés (lait caillé, petit lait, beurre), qui présente presque 3/4 de la production 
nationale ;  

- règlements trop tardifs des primes de collecte pour les livraisons effectuées au profit 
des laiteries avec le tracas administratif au niveau des guichets de payement; 
l’articulation laiteries/éleveurs insuffisante(Kali et al., 2011). 
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b) Au regard de l’élevage bovin :  
L’insuffisance de fourrages:d’aprèsHamadache (1998, 2001), les superficies consacrées aux 
cultures fourragères durant la dernière décennie sont évaluées en moyenne à 510 000 hectares 
et largement concentrées en montagne, représentant ainsi 7% de la surface agricole utile, dont 
seule 18% est conduite en irriguée et exploitée en vert. En plus, elles sont exploitées à double 
fin (pâturage et production de foins) et la période de vert est de 3 à 6 mois.Ce qui a conduit,à 
la hausse des prix des aliments et, par conséquent,aux difficultésd’approvisionnement pour les 
éleveurs, qui constitue leurs premiers postes de dépense(Madani, 2000).Pour pallier ce déficit, 
l’Étatimporte de grandes quantités d’aliments, surtout des concentrés (maïs, orge…etc.) 
(Chehma et al., 2002). A ce niveau,ces insuffisances dans les ressources fourragères 
constituent un obstacle au développement de l’élevage bovin en Algérie, ce qui est 
préjudiciable à la production laitière. 
La mauvaise adaptation des races importées :selonBourbouze et al., (1989); Flamant 
(1991)l’introduction des vaches laitières ne s’est pastraduite par les rendements escomptés ; 
ils sontmême à des niveaux très faibles. Les raisons de cetétat peuvent se résumer, comme 
suit: 

- Importation anarchique de divers pays ; 
- Inadaptation aux conditions climatiques locales ; 
- Relâchement du suivi sanitaire ; 
- Désorganisation du secteur de l’élevage laitier (maintes restructurations des 

exploitations agricoles étatiques); 
- Absence de stratégie de développement du cheptel national; 

La faiblesse technicité chez les éleveurs dans la maîtrise et la rigueur de la conduite du 
troupeau et de la rationalisation de l’alimentation, fait que les progrès enregistrés restent 
limités (Djebbara, 2008). 
La mauvaise conduite de la reproduction: celle-ci est à l’origine de la baisse des 
performances de productions des troupeaux, étantla conséquence de la conjugaison de 
plusieurs facteurs en relation avec l’insuffisance et la faiblesse d’une alimentation adéquate 
(céréales, tourteaux), la non maîtrise des techniquesde l'élevage (Ghazi et Niar, 2011). 
L’insuffisance des incitations en matière de production de lait cru local, sous forme de 
primes, à l’éleveur. Ainsi, les subventions pour l’investissement à la ferme pour les éleveurs 
qui disposent de plus de 6 vaches sont à revoir suite aux dernières augmentations des prix des 
céréales sur le marché mondial (Djebbara, 2008). 
3.2. Mesures incitatives pour le développement de secteur laitier 
Afin d’assurer la sécuritéalimentaire en lait, d’atteindrelesobjectifs 
d’autosuffisancenormative,la mise en place d’un système laitierefficient nécessite que ces 
investissements soient sécurisés par une vision claire de l’avenir du marché. Quelles seraient 
donc les voies de la consolidation pour un développement durable de secteur laitier? Les 
facteurs entravant son essor sont nombreux, même si l’effort financier consenti par l’Etat a 
étéconséquent. Dans un contexte international des plus contraignants, peut-on espérer un 
renouveausignificatif de l’industrie laitièrealgérienne et une substitution notable de la 
production locale de lait cru auximportations? 
D’abord, par rapport à la filièrelaitière : 
 Selon unprofessionnel de la filière lait(Larbi, 2014), pour faire face à la crise cyclique 

de la poudre de lait et ces pics de prix, il est nécessaire d’instituer un organe ad hoc 
d’observation et de veille du marché mondial, qui met en œuvre une régulation 
dynamique et permanente du marché national, aussi bien au niveau des stocks 
physiques de poudre qu’au niveau des prix, des coûts et des marges des acteurs. Cet 
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organe doit surveiller, toutes choses étant égales par ailleurs, trois paramètres 
essentiels : 
- Avec une consommation nationale quotidienne de 450t de poudre, il s’agit de 

veiller à ce que les stocks réels soient supérieurs à un stock de sécurité de trois 
mois, soit 40000t ;  

- les marges des acteurs ne doivent jamais être négatives ; 
- enfin, les coûts réels des acteurs ne doivent jamais être supérieurs aux prix 

administrés : les prix doivent être asymptotiques aux coûts. 
 Pour collecter le lait, les laiteries doivent mettre en place des systèmes de collecte sur 

des rayons de plusieurs dizaines de km, installer des tanks de collecte où les éleveurs 
viennent livrer leur lait et organiser des tournées. 

 Pour répondre aux difficultés de périssabilité (le lait ne peut être stockéau-delà de 6 
jours), de stockage et l’irrégularité d’approvisionnement qui sont des contraintes 
majeures pour l’industrie laitière, l’utilisation du lait cru dans son état n’est pas 
intéressante, la réponse à une promotion de la production de lait local n’est peut-être 
pas de l’intégrer en tant que lait cru, mais en tant que lait transformé en poudre. Cette 
approche résoudrait tous les problèmes citéssupra(Outayeb, 2012). 

Ensuite, en termes d'élevage du bétail : 
 Le développement des cultures fourragères irriguées et en sec, l’ensilage … et par 

conséquent la richesse des rations de base par la diversification et l’amélioration de la 
qualité des ressources, des aliments complémentaires (concentrés peu coûteux et 
adéquats composés, équilibrés..), ainsi que la diversité des surfaces consacrées aux 
vaches constituent des paramètres pertinents,sont les garants d’un lait 
nutritionnellement de bonne qualité. 

 En matière de qualité microbiologique, il va de soi que la modernisation des élevages 
reste à inscrire comme un leitmotiv des programmes de développement. Cette 
modernisation doit être fondée sur la remise en état des installations des élevages qui 
restent trop vétustes (bâtiments, matériel, ustensiles, cuves….). Elle doit aussi couvrir 
le volet formation, très important pour inculquer aux éleveurs, mais aussi aux différents 
agents de la filière, les gestes nécessaires pour produire et accompagner ce produit 
noble, et fortement périssable (Mansour, 2015).En outre, le secteur agricole est 
désormais un secteur “capital-using” (qui nécessite beaucoup de capitaux dans 
l’investissement) et “knowledge-using” (maîtrise des techniques et des know-how). Il 
se gère selon les canons du management moderne et du calcul économique. Il nécessite, 
de ce fait, une organisation différente de la propriété agricole. L’image du fellah doit 
céder la place à celle du manager-farmer. 

Conclusion   
On peutd’ores et déjà conclure que la contribution des programmes antérieurs de 
développement dans leur ensemble, visant une augmentation effective de la production 
laitière, affiche des résultats positifs. En effet,entre 2000 et 2015 (l’espace de la mise en 
œuvre de la nouvelle politique laitière nationale),la production de lait local, dont la croissance 
est l’objectif primordial de cette politique, a quasiment doublé (106%) ;l’intégration du lait 
cru aété multipliée par sept par rapport à sa valeur initiale de 2010 (792 %), deux évolutions 
importantes, si on les comparait avec le taux de progression de la consommation qui est de 
l’ordre de 95%. 
Toutefois, ces résultats n’ont pas été probants au point de créer les conditions réelles d’une 
croissance permettant d’espérer à terme la couverture de l’ensemble des besoins et de 
résoudre définitivement la problématique de la sécurité alimentaire en Algérie en matière de 
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lait. 
Dans sa structuration actuelle, la filière n’est pas rentable et non compétitive.Cette crise 
multidimensionnelle s’explique par plusieurs causes mises en évidence dans cette recherche. 
Néanmoins,les pistes de réflexions que nous avons proposées sont susceptiblesd’atténuer 
l’impact de la problématique de l’insécurité alimentaire du pays par divers moyens permettant 
d’améliorer la performance du secteur laitier à l’échelle nationale. 
D’après notre méta-analyse, l’industrie laitière algérienne est à même de favoriser une 
nouvelle dynamique dans la stratégie de développement global; en mettant l’accent 
principalement sur les points suivants : 

- D’abord, l’intégration du lait cru qui reste complétement insuffisante pour satisfaire les 
besoins de l’industrie. Cette situation pousse a apporter plus de réflexion sur le secteur 
informel qui représente plus de 73.52% de la production nationale. Ce secteur ne 
bénéfice pas, en tout ou en partie,du système d’aides publiques, par contre escompte 
aussi totalement aux divers procédés de contrôle de qualité du lait cru, ce qui nuit aussi 
bien à la transformation dans l’industrie laitière qu’à la santé publique des 
consommateurs. 

- Ensuite, les lenteurs administratives et les règlements trop tardifs des primes de collecte, 
qui posent un sérieux problème au niveau de la filière lait.Pour remédier àcettelourdeur 
administrative et s'imprégner du mode de fonctionnement du paiement des subventions, 
dès mai 2017, le directeur de la régulation et du développement de la production 
agricole auprès de ministère, Chérif Omari affirme que l'octroi des subventions sera 
décentralisé pour être assuré par les Directions des services agricoles des wilayas (DSA) 
chargées de les verser aux éleveurs, aux collecteurs et aux transformateurs, alors que 
cette mission relevait exclusivement de l'ONIL. 

- Enfin, les décisions concernant la politique des prix pour l’amélioration de la production 
nationale sont caractérisées par un manque de cohérence, ce qui rend la hausse des prix 
à la production insuffisante pour entraîner, même à moyen terme, la hausse de la 
production.En effet, les prix bas contrastés à la consommation et les prix élevésà la 
production, opposent d’une manière naturelle les producteurs et les consommateurs. 
Cette politique de prix a favorisé davantage la consommation au détriment de la 
production à la ferme. En effet, le prix du litre de lait ne reflète pas la confrontation de 
l’offre et de la demande.  

L’enseignement qui devrait être tiré des vulnérabilités affectant négativement les 
performances du secteur laitier en Algérie consiste à réaliser sérieusement que le lait prend 
désormais les contours d’un “or blanc” et que son marché se structure d’une manière 
oligopolistique : un “Opep du lait”. De ce fait, il urgede revisiter les politiques publiques 
menées jusqu'à présent. Il s’agit par conséquent de relancer un débat quant à la mise en œuvre 
d’une politique publique alternative. 
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